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N° 7525. CONVENTION1 SUR LE CONSENTEMENT AU 
MARIAGE, L'ÂGE MINIMUM DU MARIAGE ET L'EN 
REGISTREMENT DES MARIAGES. OUVERTE À LA 
SIGNATURE À NEW YORK, LE 10 DÉCEMBRE 1962

Préambule

Les États contractants,
Désirant, conformément à la Charte des Nations Unies, favoriser le respect 

universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour 
tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion,

Rappelant que l'article 16 de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme2 stipule que :

« 1) À partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune res 
triction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se 
marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du 
mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution,

« 2) Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consente 
ment des futurs époux. »,

Rappelant en outre que, dans sa résolution 843 (IX) du 17 décembre 19543, 
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies a déclaré que cer 
taines coutumes, anciennes lois et pratiques intéressant le mariage et la famille 
étaient incompatibles avec les principes énoncés dans la Charte des Nations 
.Unies et la Déclaration universelle des droits de l'homme,

Réaffirmant que tous les États, y compris ceux qui ont ou assument la respon 
sabilité de l'administration de territoires non autonomes ou de territoires sous 
tutelle jusqu'à leur accession à l'indépendance, doivent prendre toutes les mesures 
utiles en vue d'abolir ces coutumes, anciennes lois et pratiques, en assurant 
notamment une entière liberté dans le choix du conjoint, en abolissant totale 
ment le mariage des enfants et la pratique des fiançailles des jeunes filles avant

1 Le projet de la Convention susmentionnée a été approuvé par l'Assemblée générale dans
la résolution 1763 A (XVII) du 7 novembre 1962. Dans la même résolution l'Assemblée a pris la
décision d'ouvrir à la signature la Convention le 10 décembre 1962. Pour le texte de cette résolution,

.voir Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-septième session, Supplément n° 17 (A/5217), p. 30.
^Conformément à l'article 6, paragraphe 1, la Convention est entrée en vigueur le 9 décembre

1964, soit le quatre-vingt-dixième jour qui a suivi la date du dépôt du huitième instrument de
ratification ou d'adhésion. Pour la liste des États ayant déposé leurs instruments de ratification
ou d'adhésion, voir p. 278 de ce volume.

2 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, troisième session, première partie, 
Résolutions (A/810), p. 71.

3 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, neuvième session, Supplément 
n° 21 (A/2890), p. 25.
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l'âge nubile, en instituant, le cas échéant, les sanctions voulues et en créant 
un service de l'état civil ou un autre service qui enregistre tous les mariages,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier

1) Aucun mariage ne pourra être contracté légalement sans le libre et plein 
consentement des deux parties, ce consentement devant être exprimé par elles 
en personne, en présence de l'autorité compétente pour célébrer le mariage et 
de témoins, après une publicité suffisante, conformément aux dispositions de la 
loi.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, la présence de 
l'une des parties ne sera pas exigée si l'autorité compétente a la preuve que les 
circonstances sont exceptionnelles et que cette partie a exprimé son consente 
ment, devant une autorité compétente et dans les formes que peut prescrire la 
loi, et ne l'a pas retiré.

Article 2

Les États parties à la présente Convention prendront les mesures législa 
tives nécessaires pour spécifier un âge minimum pour le mariage. Ne pourront 
contracter légalement mariage les personnes qui n'auront pas atteint cet âge, 
à moins d'une dispense d'âge accordée par l'autorité compétente pour des 
motifs graves et dans l'intérêt des futurs époux.

Article 3

Tous les mariages devront être inscrits par l'autorité compétente sur un 
registre officiel.

Article 4

1) La présente Convention sera ouverte, jusqu'au 31 décembre 1963, à la 
signature de tous les États Membres de l'Organisation des Nations Unies ou 
membres de l'une quelconque des institutions spécialisées et de tous autres 
États que l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies aura in 
vités à devenir partie à la Convention.

2) La présente Convention est sujette à ratification et les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies.

Article 5

1) Tous les États visés au paragraphe 1 de l'article 4 pourront adhérer à la 
présente Convention.

N» 7525
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2) L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 6

1) La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour 
qui suivra la date du dépôt du huitième instrument de ratification ou d'adhésion.

2) Pour chacun des États qui ratifieront la Convention ou y adhéreront 
après le dépôt du huitième instrument de ratification ou d'adhésion, la Con 
vention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du 
dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 7
1) Tout État contractant peut dénoncer la présente Convention par notifi 

cation écrite au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. La 
dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le Secrétaire général en a 
reçu notification.

2) La présente Convention cessera d'être en vigueur à compter de la date 
où prendra effet la dénonciation qui ramènera le nombre des parties à moins de 
huit.

Article 8

Tout différend entre deux ou plusieurs États contractants relatif à l'inter 
prétation ou à l'application de la présente Convention, qui n'aura pas été réglé 
par voie de négociations, sera soumis pour décision à la Cour internationale de 
Justice à la demande de toutes les parties au différend, sauf si lesdites parties 
sont convenues d'un autre mode de règlement.

Article 9
Seront notifiés par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 

à tous les États Membres de l'Organisation et aux États non membres visés au 
paragraphe 1 de l'article 4 de la présente Convention :
à) Les signatures apposées et les instruments de ratification reçus conformé 

ment à l'article 4; 
V) Les instruments d'adhésion reçus conformément à l'article 5 ;
c) La date à laquelle la Convention entrera en vigueur conformément à l'ar 

ticle 6;
d) Les notifications de dénonciation reçues conformément aux dispositions du

paragraphe 1 de l'article 7; 
é) L'extinction résultant de l'application du paragraphe 2 de l'article 7.

N° 7525 
Vol. 521-17
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Article 10

1) La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, 
français en russe font également foi, sera déposée dans les archives de l'Organi 
sation des Nations Unies.

2) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies communiquera 
une copie certifiée conforme de la Convention à tous les États Membres de 
l'Organisation et aux États non membres visés au paragraphe 1 de l'article 4.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé au nom de 
leurs gouvernements respectifs la présente Convention, qui a été ouverte à la 
signature au Siège des Nations Unies, à New York, le dix décembre mil neuf 
cent soixante-deux.

N° 7525
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FOB AUSTRIA: 
POUR L'AUTRICHE:

3a
FOR AUSTRIA:

FOR BELGIUM: 
POUR LA BELGIQUE:

3a Bejibniio: 
POR BÉLGICA:

FOR BOLIVIA: 
POUR LA BOLIVIE:

3a BOJIHBHK>: 
POR BOLIVIA:

FOR BRAZIL: 
POUR LE BRÉSIL:

3a
POR ELBRASIL:

FOR BULGARIA: 
POUR LA BULGARIE:

3a Bo.irapmo: 
POR BULGARIA:

No. 7525
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FOR BURMA: 
POUR LA BIRMANIE:

3a
POR BIRMANIA:

FOR BURUNDI: 
POUR LE BURUNDI:

3a BypyH«H: 
POR BURUNDI:

FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE:

3a EejiopyccKyio CûBeicityio CouHajmcTimccKyio PiecnyôjiHKy: 
POR LA REPÛBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE BIELORHUSIA:

FOR CAMBODIA: 
POUR LE CAMBODGE:

3a Ka 
PORCAMBOYA:

FOR CAMEROUN: 
POUR LE CAMEROUN:

3a KaMepyn: 
PORELCAMEHÛN:

N° 7525
Vol. 521-18
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FOR CANADA: 
POUR LE CANADA:

da Kauafly: 
POR EL CANADA:

FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

Sa I^eHTpa.ibHoa$piiKaHCKyio Pecnyojnncy: 
POR LA REPÛBLICA CENTROAFRICANA:

FOR CEYLON: 
POUR CEYLAN:

3a
PORCEILAN:

Ezlynn DERANIYAGALA 
12th December 1962

FOR CHAD: 
POUR LE TCHAD:

3a
POR EL CHAD :

No. 7525
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FOR CHILE: 
POUR LE CHILI:

3a
POR CHILE:

FOR CHINA: 
POUR LA CHINE:

3a Kurafi: 
POR LA CHINA:

D. SCHWEITZER

Liu Chieh 

April 4, 1963

FOR COLOMBIA: 
POUR LA COLOMBIE:

3a
POR COLOMBIA:

FOR THE CONGO (BRAZZAVILLE) : 
POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE) :
HO* UfïWrfj):
3a Konro (BpassasHJib) :
POR EL CONGO (BRAZZAVILLE) :

N° 7525
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FOR THE CONGO (LEOPOLDVILLE) : 
POUR LE CONGO (LEOPOLDVILLE) :
M* (SJgTfi):
3a Kouro (JleonojibSBHjib) :
FOR EL CONGO (LEOPOLDVILLE) :

FOR COSTA RICA: 
POUR LE COSTA RICA:

3a Koera-Pmcy: 
FOR COSTA RICA:

FOR CUBA: 
POUR CUBA:

3a Ky6y: 
POR CUBA:

FOR CYPRUS: 
POUR CHYPRE:

3a Knnp: 
POR CHIPRE:

Carlos LECHUGA 
October 17, 1963

No. 7525
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Fon CZECHOSLOVAKIA: 
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE:

POR CHECOESLOVAQUIA:

jm HAjEK
8 October 1963

FOR DAHOMEY: 
POUR LE DAHOMEY:

3a JfaroMeio: 
POR EL DAHOMEY:

FOR DENMARK: 
POUR LE DANEMARK:

3a
POR DINAMARCA:

With the reservation that article 1, paragraph 2, 
shall not apply to the Kingdom, of Denmark.1
A. HESSELLUND-JENSEN 
October 31st, 1963

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE:

3a J^OMJiHUKaHCKyjo PecnyôJiHKy: 
POR LA REPUBLICA DOMINICANA:

^[Traduction — Translation] Sous réserve que le paragraphe 2 de l'article premier ne s'appli 
quera pas au Royaume de Danemark.

N» 7525
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FOR ECUADOR: 
POUR L'EQUATEUR:

3a
POR EL ECUADOR:

FOR EL SALVADOR: 
POUR LE SALVADOR:

8a
POR EL SALVADOR:

FOR ETHIOPIA: 
POUR L'ETHIOPIE:

Sa 9$i«fflHio: 
POR ETIOPÎA:

FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY: 
POUR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE:

3a <&e,iopaTimnyio Pccnyo.niKy
POR LA REPUBLIC* FEDERAL DE ALEMANIA:

FOR THE FEDERATION OF MALAYA: 
POUR LA FÉDÉRATION DE MALAISIE:

3a MajiaficKyro
POR LA FEDERACIÔN MALAYA:

No. 7525
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FOR FINLAND: 
POUR LA FINLANDE:

8a
POR FINLANDU:

FOR FRANCE: 
POUR LA FRANCE:

3a
POR FRANCIA:

FOR GABON: 
POUR LE GABON:

3a
POR EL GABON:

FOB GHANA: 
POUB LE GHANA:

3a Tany: 
POB GHANA:

R. SEYDOUX

N» 7525
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FOR GREECE: 
POUR LA GRECE:

3a rpeiyiio: 
POR GRECIA:

Avec une réserve sur l'article 1 paragraphe 2 
de la Convention1.
Dimitri S. BITSIOS 
le 3 janvier 1963

FOR GUATEMALA: 
POUR LE GUATEMALA:

3a
POR GUATEMALA:

FOR GUINEA: 
POUR LA GUINÉE:

3a
POR GUINEA:

DIALLO Telli

FOR HAÏTI: 
POUR HAÏTI:

3a
POR HAITÎ:

1 [Translation — Traduction} With reservation to article 1, paragraph 2, of the Convention. 
No. 7525
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FOR THE HOLY SEE: 
POUR LE SAINT-SIÈGE:

3a CBHiefiuuia IIpecTOJi: 
POR LA SANTA SEDE:

FOR HONDURAS: 
POUR LE HONDURAS:

3a
POR HONDURAS:

FOR HUNGARY: 
POUR LA HONGRIE:

3a Beurpiiio: 
POR HUNCRÎA:

FOR ICELAND: 
POUR L'ISLANDE:

3a
POR ISLANDU:

FOR INDIA: 
POUR L'INDE;

3a
POR LA INDIA:

N° 7525
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FOR INDONESIA: 
POUR L'INDONÉSIE:

3a
FOR INDONESIA:

FOR IRAN: 
POUR L'IRAN-.

3a Hpau: 
POR IRAN:

FOR IRAQ: 
POUR L'IRAK:

3a
POR IRAK:

FOR IRELAND: 
POUR L'IRLANDE:

3a 
POR!RLANDA:

FOR ISRAËL: 
POUR ISRAËL:

3a
POH ISRAËL:

No. 7525
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FOR ITALY: 
POUH L'ITALIE:

3a
POR ITALIA:

Vittorio ZOPPI 
20 December 1963

FOR THE IVORY COAST: 
POUR LA CÔTE-D'IVOIRE:

3a Beper CJIOHOBOI! KOCTH: 
POR LA COSTA DE MARFIL:

FOR JAMAICA: 
POUR LA JAMAÏQUE

3a
POR JAMAICA:

FOR JAPAN: 
POUR LE JAPON:

3a
POH EL JAPON:

N° 7525
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FOR JORDAN: 
POUR LA JORDANIE:

3a
POR JORDANIA:

FOR KUWAIT: 
POUK LE KOWEÏT:

3a Ky Befit: 
POR KUWEIT:

FOR LAOS: 
POUR LE LAOS:

3a Jlaoc: 
POR LAOS:

FOR LEBANON: 
POUR LE LIBAN:

3a
FOR EL LÏBANO:

FOR LIBERIA: 
POUR LE LIBÉRIA:

3a .iïnôepmo: 
POR LIBERIA:

No. 7525
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FOR LIBYA: 
POUR LA LIBYE:

3a
FOR LIBIA:

FOR LIECHTENSTEIN: 
POUR LE LIECHTENSTEIN:

3a
POR LIECHTENSTEIN:

FOR LUXEMBOURG: 
POUR LE LUXEMBOURG:
J&fêffî:
3a .ïroKccMÔypr:
POR LUXEMBURCO:

FOR MADAGASCAR: 
POUR MADAGASCAR:

3a
POR MADAGASCAR:

FOR MALI: 
POUR LE MALI:

3a
POR MAL! :

N° 7525
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FOR MAURITANIA : 
POUR LA MAURITANIE:

3a

POR MAURITANIA:

FOR MEXICO: 
POUR LE MEXIQUE:

3a
POR MEXICO:

FOB MONACO: 
POUR MONACO:

3a MoHauo: 
POR MONACO:

FOR MONGOLIA: 
POUR LA MONGOLIE:
39s. CJ •
3a MoHrojjHio :
POR MONGOLIA:

FOR MOROCCO: 
POUR LE MAROC:

3a
POKMARRUECOS:

No. 7525
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FOR NEPAL: 
POUR LE NÉPAL:

3a Henaa: 
POR NEPAL:

Fou THE NETHERLANDS: 
POUR LES PAYS-BAS:

3a
POR LOS PAÎSKS BAJOS:

En procédant à la signature de la Convention 
sur le consentement au mariage, l'âge minimum du 
mariage et l'enregistrement des mariages, je sous 
signé, plénipotentiaire du Royaume des Pays-Bas, 
déclare que, vu l'égalité qui existe au point de vue du 
droit public entre les Pays-Bas, le Surinam et les 
Antilles Néerlandaises, le Gouvernement du Royaume 
se réserve le droit de ne ratifier la Convention que 
pour une ou pour deux des Parties du Royaume et 
de déclarer à une date ultérieure, par notification 
écrite au Secrétaire Général des Nations Unies, 
que la Convention s'étendra à l'autre Partie ou aux 
autres Parties du Royaume1 .

C, W. A. SCHURMANN

1 [Translation — Traduction] In signing the Convention on Consent to Marriage, Minimum 
Age for Marriage and Registration of Marriages, I the undersigned. Plenipotentiary of the Kingdom 
of the Netherlands, hereby declare that, in view of the equality which exists, from the standpoint of 
public law, between the Netherlands, Surinam and the Netherlands Antilles, the Government of the 
Kingdom reserves the right to ratify the Convention in respect of only one or two parts of the 
Kingdom and to declare at a later date, by written notification to the Secretary-General, that the 
Convention is to apply also to the other part or parts of the Kingdom.

N° 7525
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FOR NEW ZEALAND :
POUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE:

3a Hosyio
FOR NUEVA ZELANDIA:

FOR NICARAGUA: 
POUR LE NICARAGUA:

3a Hmcaparya: 
FOR NICARAGUA:

FOR THE NIGER: 
POUR LE NIGER:

3a Hnrep: 
FOR EL NÎGER:

FOR NIGERIA: 
POUR LA NIGERIA:

3a Hnrepnio: 
FOR NIGERIA:

F. H. CORNER
23 December 1963

FOR NORWAY: 
POUR LA NORVÈGE:

3a Hopsermo: 
POR NORUEGA:

No. 7525
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FOR PAKISTAN: 
POUR LE PAKISTAN:
EUffffl: 
3a IlaKucTan: 
POR EL PAKISTAN:

FOR PANAMA: 
POUR LE PANAMA:

3a IlaHauy; 
POR PANAMA:

FOR PARAGUAY: 
POUR LE PARAGUAY:

3a naparuafi: 
POR EL PARAGUAY:

FOR PERU: 
POUR LE PÉROU:

3a Ilepy: 
POR EL PERÛ:

FOR THE PHILIPPINES : 
POUR LES PHILIPPINES:

3a
POR FILIPINAS:

Jacinto C. BORJA
5 February 1963

N° 7552
Vol. 541-19
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FOR POLAND: 
POUR LA POLOGNE:

3a n<wifcuiy: 
POR POI.OMA:

Bohdan LEWANDOWSKI 
17 December 1962

FOR PORTUGAL: 
POUR LE PORTUGAL:

3a
POR PORTUGAL:

FOR THE REPUBLIC OF KOREA: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE:

3a KopeficKyio Pecnyfijmy: 
POR LA REPUBLICA DE CORE A:

FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DU VlET-NAM:

3a PecnyôviHKy
POR LA REPÛBLICA DE VIET-NAM:

No 7525
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FOR ROMANIA: 
POUR LA ROUMANIE:

3a
FOR RUMANIA:

FOR RWANDA: 
POUR LE RWANDA:

3a l'yauay:
POR RWANDA:

FOR SAN MARINO: 
POUR SAINT-MARIN:

M. HASEGANU 
27 décembre 1963

Sa CaH-MapiiHo: 
POR SAN MARINO:

FOR SAUDI ARABIA: 
POUR L'ARABIE SAOUDITE:

3a CayAOBCKym Apannio: 
POR ARABIA SAUDITA:

FOR SENEGAL: 
POUR LE SÉNÉGAL:

3a Gêneras: 
POR EL SENEGAL:

N- 7525
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FOR SIERRA LEONE: 
POUR LE SIERRA LEONE:

3a Cbeppa-JIeoHe: 
POR SIERRA LEONA:

FOR SOMALIA: 
POUR LA SOMALIE:

3a
POR SOMALIA :

FOR SOUTH AFRICA: 
POUR L'AFRIQUE DU SUD:

3a
POR SUD AFRICA:

FOR SPAIN : 
POUR L'ESPAGNE:

3a HcnaHHio: 
PORESPANA:

FOR THE SUDAN: 
POUR LE SOUDAN:

3a
POR EL SUDAN:

No. 7525
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FOR SWEDEN: 
POUR LA SUÈDE:

Agda RÔSSEL

3a
POR SUECIA :

FOR SWITZERLAND: 
POUR LA SUISSE:

3a
POR SUIZA:

FOR SYRIA: 
POUR LA SYRIE: 
ÉfcfilSE : 
3a CHPHTO: 
Poa SIKIA:

FOR TANGANYIKA: 
POUR LE TANGANYIKA:

3a
POR TANGANYIKA :

FOR THAILAND: 
POUR LA THAÏLANDE:

3a
POR TAILANDIA:

N° 7525
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FOR Toco: 
POUR LE TOGO:

3a Toro: 
FOR EL TOGO:

FOR TRINIOAD AND TOBAGO: 
POUR LA TRINITÉ ET TOBAGO:

3a TpHHHH.au H To6aro: 
FOR TRINIDAD Y TABAGO:

FOR TUNISIA: 
POUR LA TUNISIE:

3a TyHHc: 
PORTÛNEZ:

FOR TURKEY: 
POUR LA TURQUIE:

3a
POR TURQUÎA:

FOR UGANDA: 
POUR L'OUGANDA:

3a YraHny: 
POR UGANDA:

No. 7525
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FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE D'UKRAINE:

3a yKpaiiHCKyro CoseTCKyio CounaJiHcraiecKyio PecnyÔJimcy: 
POR LA REPÛBLICA SOCIALIST* SOVIÉTICA DE UCRANIA :

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES:

3a Coioa CoBeicKiix Couna.iiicTiiMecKiix PecuyÔJiHK: 
POR LA UNION DE REPÛBLICAS SOCIALISTAS SOVIÉTICAS:

FOR THÉ UNITED ARAB REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE:

3a 06xe«HHeHHyro Apaôcicyro PecnyÔjmicy: 
POR LA REPÛBLICA ARABE UNIDA:

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND: 
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

3a CoeflHHCHHoe KopojiencTBO JB&HHKoôpiiTaHHH H CeBepnofi 
POR EL REINO UNIDO DE GHAN BRETANA E IRLANDA DEL NORTE:

N" 7525
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FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
POUR LES ETATS-UMS D'AMÉRIQUE:

3a CoeAiineHHue IHraTbi AsiepHKH: 
FOR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA:

With the understanding that legislation in force 
in the various States of the United States of America 
is in conformity with this Convention and that action 
by the United States of America with respect to 
this Convention does not constitute acceptance of 
the provisions of article 8 as a precedent for any 
subsequent instruments.1

Gladys Avery TILLETT

FOR THE UPPER VOLTA: 
POUR LA HAUTE- VOLTA:

3a BepxHioio Bojitiy: 
POR EL ALTO VOLTA :

FOR URUGUAY: 
POUR L'URUGUAY:

3a
POR EL URUGUAY:

1 [Traduction — Translation} Étant entendu que la législation en vigueur dans les divers États 
des États-Unis d'Amérique est conforme à la Convention et que la décision prise par les États-Unis 
d'Amérique touchant ladite Convention n'implique pas qu'ils admettent que les dispositions de 
l'article 8 puissent constituer un précédent pour des instruments ultérieurs.
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FOR VENEZUELA: 
POUR LE VENEZUELA:

3a Beneeyaay: 
POR VENEZUELA:

FOR WESTERN SAMOA: 
POUR LE SAMOA-OCCIDENTAL::

3a SanaAHoe CaMoa: 
POR SAMOA OCCIDENTAL:

FOR YEMEN: 
POUR LE YEMEN:

3a
POH EL YEMEN:

FOR YUGOSLAVIA: 
POUR LA YOUGOSLAVIE:

3a K)rocJiaBHK>: 
POR YUGOESLAVIA:

Miso PAVICEVIC
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LIST OF STATES HAVING DEPOS 
ITED THEIR INSTRUMENTS OF 
RATIFICATION OR ACCESSION (a)

State

NEW ZEALAND ...
Date of deposit 

12 June 1964

SWEDEN ...... 16 June 1964
With reservation to article 1, para 

graph 2, of the Convention.

State Date of deposit 
19 June 1964YUGOSLAVIA ..

FINLAND ...... 18 August 1964 (a)
With reservation that article 1, para 

graph 2 of the Convention shall not apply 
to the Republic of Finland.

State Date of deposit

MALI .......... 19 August 1964 (a)
WESTERN SAMOA 24 August 1964 (a)
DENMARK .... 8 September 1964

Confirming the reservation made upon 
signature of the Convention.1

State Date of deposit 
NORWAY ...... 10 September 1964 (a)

With reservation that article 1, para 
graph 2 of the Convention shall not apply 
to the Kingdom of Norway.

State 
DOMINICAN

Date of deposit
RE 

PUBLIC .... 8 October 1964 (a) 
With the following reservation :

LISTE DES ÉTATS AYANT DÉPOSÉ 
LEURS INSTRUMENTS DE RATI 
FICATION OU D'ADHÉSION à)

État Date dedépôt

NOUVELLE- 
ZÉLANDE .... 12 juin 1964 

SUÉDE .......... 16 juin 1964
Avec réserve à l'article 1 er, paragraphe 2, 

de la Convention.

État Date de dépôt

YOUGOSLAVIE .... 19 juin 1964 
FINLANDE ...... 18 août 1964 a)

Avec la réserve que l'article 1 er, para 
graphe 2, de la Convention ne s'appliquera 
pas à la République de Finlande.

État Date de dépôt

MALI .......... 19 août 1964 a)
SAMOA-OCCIDENTAL 24 août 1964 a) 
DANEMARK .... 8 septembre 1964

Avec maintien de la réserve faite lors de 
la signature de la Convention1.

État Date de dépôt 
NORVÈGE ........ 10 septembre 1964 a)

Avec la réserve que l'article 1 er, para 
graphe 2, de la Convention ne s'appliquera 
pas au Royaume de Norvège.

État Date de dépôt 

RÉPUBLIQUE
DOMINICAINE .. 8 octobre 
Avec la réserve suivante :

1964 a)

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

« La Repûblica Dominicana desea mantener el predominio de la Ley Nacional, 
en lo que se refiere a la posibilidad de contraer Matrimonio Civil por poder o procura- 
ci6n prevista en el Art. 1° pârrafo 2°, en tal virtud solo puede aceptar con réservas dichas 
disposiciones. »

1 See p. 257 of this volume. 
No. 7525
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[TRANSLATION] [TRADUCTION]
The Dominican Republic wishes the S'agissant de la possibilité de contracter 

laws of the Dominican Republic to con- un mariage civil par procuration, qui est 
tinue to have precedence in respect of the prévue au paragraphe 2 de l'article pre- 
possibility, provided for in article 1, mier, la République Dominicaine sou- 
paragraph 2, of entering into a civil mar- haite que les dispositions de la loi nationale 
riage by means of a proxy or a procuration, l'emportent sur celles de la Convention ; 
Consequently, it can accept the said provi- aussi ne peut-elle accepter qu'avec des 
sions only with reservations. réserves les dispositions dudit paragraphe.

State Date of deposit État Date de dépôt

NIGER ........ 1 December 1964 (a) NIGER ........ 1 er décembre 1964 a)
UPPER VOLTA ... 8 December 1964 (a) HAUTE-VOLTA .. 8 décembre 1964 a)
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